CONTRE DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE
[Artiste-interprète signé par un label]
	Avant-propos

Ce modèle de contrat de travail est spécifiquement adapté à l’embauche dans le cadre des vidéomusiques (clip) par une entreprise dont l’activité principale est la production phonographique. Il concerne les artistes qui ont signés avec un label un contrat d’enregistrement exclusif.

Qui a rédigé ce modèle

Ce modèle de contrat, proposé par le Syndicat des Musiques Actuelles (SMA) a été élaboré en partenariat avec le cabinet Didier Felix Avocat.

Mise en garde

Ce modèle de contrat est donné à titre indicatif et ne prétend en aucune façon à l’exhaustivité des situations existantes. Les clauses doivent être adaptées en fonction des situations rencontrées. 

Le SMA est expressément exonéré de toute responsabilité des conséquences qui pourraient découler des éléments contenus, modifiés, supprimés et ajoutés dans le présent modèle de contrat. En recopiant, partiellement ou intégralement, le contenu du modèle, l'utilisateur reconnaît accepter les conditions régissant son utilisation. 

Mode d’emploi

Les indications en rouge entre parenthèses vous indiquent comment remplir le modèle en fonction de votre situation. Lorsque des options sont signalées en rouge entre crochets, il conviendra d’en sélectionner une seule. 

Toutes ces indications, les notes de bas de page ainsi que la mention de copyright en pied de page sont à supprimer de votre version définitive.

Si vous avez un doute ou ne comprenez pas une des dispositions de ce modèle, contactez le SMA.




Entre les soussignés :
La société 

Numéro SIREN :
Siège social :
Représentée par :




En qualité de :

Ci-après dénommé l’Employeur

D'une part,

ET:

Madame / Monsieur
Nom, prénom :

Adresse :

N° Audiens :

N° Congé spectacles :

N° Sécurité sociale :

Pseudonyme :

Ci-après dénommé l’Artiste


D'autre part,

PREAMBULE

Le présent contrat de travail à durée déterminée d’usage est conclu dans le cadre des articles L. 1242-2, 3° et D. 1242-1 du Code du travail. A titre informatif, il est rappelé que la Convention collective nationale de l’édition phonographique est applicable dans l’entreprise. 

La déclaration préalable à l’embauche de l’Artiste a été effectuée à l’Urssaf de ______(à préciser), auprès de laquelle l’Employeur est immatriculé sous le n°______ (à préciser). L’Employeur, transmet aux organismes sociaux par voie dématérialisée, les données utilisées en matière de traitement de la paie. L’Artiste pourra exercer auprès de ces organismes les droits sur ses données personnelles que lui confère la législation. 
L’Artiste a par ailleurs signé avec l’Employeur un contrat d’enregistrement exclusif en date du_______.
ARTICLE 1 – OBJET DE L’ENGAGEMENT

L’Artiste est engagé en qualité d’artiste-interprète [chanteur / musicien] dans le cadre du tournage de la Vidéomusique illustrant l’enregistrement intitulé « ________________ » interprété par l’Artiste (ci-après dénommée la « Vidéomusique »).

La réalisation de la Vidéomusique sera effectuée par ___________.

ARTICLE 2 – DUREE DE L’ENGAGEMENT- LIEU DE TOURNAGE
Conformément aux usages professionnels et à la réglementation applicable, s’agissant d’un emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat de travail à durée indéterminée et en raison de son caractère temporaire, le présent contrat est conclu à durée déterminée pour une durée prenant effet le _________ et expirant le______, soit __________jours de tournage et _____ jours de répétition.
Pendant la durée de l’engagement, l’Artiste sera à la disposition exclusive de l’Employeur.

Le tournage et les répétitions auront lieu (indiquer l’adresse).
ARTICLE 3 - REMUNERATION

A titre de salaire et conformément aux dispositions de l’article L. 7121-7 du Code du travail, l'Artiste percevra, pour la durée de son engagement, une rémunération globale brute de __________€ (_____________euros) correspondant à _______ jours de travail.
Au titre de chaque jour de tournage, l’Artiste recevra un cachet de _____€
.

Au titre de chaque journée ou demi-journée de répétition, l’Artiste recevra un cachet de _____€.
Toutes les sommes mentionnée dans le présent article s’entendent comme des sommes brutes desquelles seront prélevées toutes les cotisations applicables à la date des règlements.

ARTICLE 4 – CESSION DES DROITS

En vertu des dispositions du contrat d’enregistrement conclu par ailleurs entre l’Employeur et l’Artiste, ce dernier a cédé à l’Employeur, pour le monde entier et la durée légale de protection des droits voisins, l’exclusivité
 de l’enregistrement de ses interprétations d’œuvres musicales notamment aux fins de fixation, de reproduction au sein de vidéomusiques et de communication et de mise à disposition du public desdites vidéomusiques.
ARTICLE 5 – REPETITIONS - RACCORDS

L’Artiste s’engage à effectuer toutes répétitions et raccords aux lieux et horaires arrêtés et indiqués par l’Employeur.

Dans le cas où pour des raisons tenant à la qualité artistique et technique de l’oeuvre à réaliser, des raccords, retakes, synchronisation, doublages, ou retakes transparences, seraient à effectuer, l'Artiste accordera à l’Employeur le temps nécessaire à leur établissement, pendant la durée de son engagement fixée à l’article 2 ci-dessus.

ARTICLE 6 – FRAIS DE DEPLACEMENT, DE RESTAURATION ET D’HEBERGEMENT
Les frais de déplacement, de restauration et d’hébergement seront pris en charge par l’Employeur dans les conditions définies par l’article II.4.5 du Titre II de l’Annexe n°3 de la Convention collective nationale de l’édition phonographique.
ARTICLE 7 – REGLEMENT INTERIEUR ET DIRECTIVES
L’Artiste sera tenu de se conformer aux instructions données par l’Employeur et ses représentants. De même, il devra respecter les règlements intérieurs des établissements dans lesquels il sera amené à travailler pour le compte de l’Employeur.

ARTICLE 8 – MEDECINE DU TRAVAIL

L’Artiste déclare avoir satisfait aux obligations relatives à la médecine du travail et communiquera à l’Employeur l’attestation qui lui a été délivrée par l’organisme compétent.
ARTICLE 9 – PROTECTION SOCIALE ET CONGES SPECTACLES
L’Employeur s’engage à remplir ses obligations sociales relatives à la prévoyance et à la retraite complémentaire vis-à-vis de l’Artiste, en s’affiliant et en cotisant auprès du groupe Audiens, 74 rue Jean Bleuzen 92 177 Vanves Cedex.

L’Artiste bénéficiera de ses droits à congés payés dans les conditions et modalités prévues par la législation en vigueur. A ce titre, l’Employeur acquittera ses contributions à la Caisse des Congés Spectacles, sous les références d’affiliation                n°______ (à préciser). 
ARTICLE 10 – ABSENCES
L’Artiste s’engage à informer immédiatement l’employeur de toute absence. Il ou elle s’engage en outre, en cas d’arrêt de travail pour maladie ou pour accident, comme en cas de prolongation d’arrêt de travail, à fournir dans les 48h un certificat médical justifiant son absence et/ou cette prolongation.
ARTICLE 11 – LITIGE
Le contrat est soumis aux dispositions de la loi française et de la convention collective. Tout litige relatif à son exécution ou sa rupture sera de la compétence exclusive des juridictions françaises.
Fait à _______, le _______ 

en deux exemplaires originaux
L’Employeur                                                                   L'Artiste
� Le montant du cachet minimum est fixé par l’accord du 19 décembre 2022 relatif aux négociations annuelles obligatoires, à la somme de 241,48€ bruts par jour de tournage, à compter du 1er février 2022.





�Ce modèle est destiné aux entreprises dont l’activité principale est l’édition phonographique. 


Il doit être adapté pour les entreprises dont l’activité principale est le spectacle vivant et qui ont une activité complémentaire de production phonographique. 


�A modifier si d’autres conditions sont prévues par le contrat d’enregistrement.


Si le contrat d’enregistrement signé avec l’artiste ne prévoit par l’exploitation vidéo, il conviendra de faire un avenant au contrat d’enregistrement pour les inclure.


�Le temps passé par les artistes sur ces tâches constitue du temps de travail effectif qui doit être rémunéré. Elles devront faire l’objet d’une rémunération supplémentaire, sauf à être exécutées dans la même journée que le tournage lui-même. 
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Modèle de contrat rédigé en collaboration entre le SMA et le cabinet Didier Felix avocat

